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308 ARCHIVES PARLEMENTAIRES - CONVENTION NATIONALE 

Renvoyé au comité de Sûreté géné¬ 
rale (47). 

40 

La commission des administrations ci¬ 
viles de Paris donne avis à la Convention 
que Chrétien, Clémence et Marchand, dont 
la Convention a ordonné l’arrestation par 
son décret du 12, ont été conduits, le pre¬ mier, à la Conciergerie, et les deux autres 
au Luxembourg. 

Renvoyé au comité de Sûreté géné¬ rale (48). 

41 

L’administration du département de 
l’Yonne repousse le reproche fait au repré¬ 
sentant du peuple Maure, d’avoir peuplé les administrations de contre-révolutionnaires. 
Elle soutient que c’est une calomnie. 

Renvoyé au comité de Sûreté géné¬ rale (49). 

42 

La société populaire de Bagnols, dépar¬ 
tement du Gard, écrit à la Convention que 
l’aristocratie lève une tête altière, que le 
fanatisme aiguise ses poignards, que le 
gouvernement révolutionnaire comprimoit 
les malveillans, et qu’une grande partie 
sont maintenant en liberté, qu’ils rédui¬ 
sent les patriotes de 89 au silence. Elle de¬ mande à la Convention d’étouffer le 
modérantisme, de faire réincarcérer les 
contre-révolutionnaires élargis, et de dé¬ 
créter que les prêtres et les ex-nobles se¬ 
ront détenus jusqu’à la paix. 

Renvoyé au comité de Sûreté géné¬ rale (50). 

43 

Au nom du comité des Secours publics, 
un membre propose, et la Convention dé¬ 
crète, le projet de décret suivant : 

La Convention nationale, après avoir 
entendu son comité des Secours publics 
sur la pétition du citoyen Constant Lecocq, 
de la commune de Frevent, chef-lieu de 

(47) P.-V., XLVT, 285. 
(48) P.-V., XLVI, 285. 
(49) P.-V., XLVI, 286. 
(50) P.-V., XLVI, 286. 

canton, district de Saint-Pol, département 
du Pas-de-Calais, par laquelle, ainsi que 
par les pièces y jointes, il résulte qu’il est entré comme volontaire dans le deuxième 
bataillon du district de Pol, et qu’il s’y est 
bien comporté; que, pour cause de mala¬ 
die, il fut envoyé à l’hôpital d’Alençon où 
on le saigna; mais l’officier de santé, par 
malheur ou par impéritie, lui coupa l’ar¬ 
tère, et, par suite de cet accident, on fut 
nécessité de lui faire l’amputation du bras 
gauche ; 

Décrète que la Trésorerie nationale fera 
passer sans délai à l’agent national du dis¬ 
trict de Saint-Pol, la somme de 300 L de 
secours provisoire, qu’il demeure chargé 
de remettre et faire compter au citoyen 
Lecocq, ci-devant volontaire du deuxième 
bataillon du district de Pol, commune de 
Frevent, chef-lieu de canton; 

Renvoie la pétition de Lecocq et les 
pièces jointes, pour déterminer sa pen¬ sion (51). 

44 

SALLENGROS : Citoyens collègues, le co¬ 
mité des Secours publics m’a chargé de vous 
faire le rapport de la pétition du citoyen Nico¬ 
las Finet, de la commune de Beaufort, canton 
de Maubeuge, district d’Avesnes, département 
du Nord, engagé le 1er janvier 1788 dans le 13e 
régiment de cavalerie, et incorporé aux carabi¬ niers le 29 mars 1792. 

Il a fait les diverses campagnes de la guerre 
que la liberté soutient contre la tyrannie. Qui 
ne sait les services rendus à la patrie par les 
carabiniers? Finet s’est comporté dans toutes 
les occasions avec bravoure et intrépidité; son 
entier dévouement à la république, son patrio¬ tisme ardent sont évidents et démontrés 
jusqu’au dernier moment de son service mili¬ taire. 

Le principal, ou pour mieux dire, le seul re¬ 
gret de Finet, c’est de voir sa carrière militaire 
bornée et finie par les honorables blessures qu’il 
a reçues ; c’est de ne pouvoir plus partager les 
dangers et les succès de ses frères d’armes; 
mais, ayant rempli ses devoirs envers la patrie, 
le comité des Secours a pensé que d’abord la 
Convention nationale s’empressera d’approuver 
non-seulement la gratification de 100 livres ac¬ 
cordée par le général Hoche, mais qu’elle y ajou¬ tera une somme de 300 livres à titre de 
reconnaissance nationale, indépendamment des 
secours et pensions auxquels le courageux Finet 
a droit par sa retraite honorable (52). 

Le même rapporteur propose le projet de déclaration suivant : 

(51) P.-V., XLVI, 286-287. C 321, pl. 1331, p. 1, minute 
de la main de Sallengros, rapporteur. Bull., 14 vend, (suppl. 1). 

(52) Moniteur, XXII, 163. 
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La Convention nationale, après avoir 
entendu son comité des Secours publics, 

Décrète que, sur le vu du présent décret, 
la Trésorerie nationale paiera au citoyen Ni¬ 
colas Finet, de la commune de Beaufort, 
canton de Maubeuge, district d’Avesnes, dé¬ 
partement du Nord, carabinier au deuxième 
régiment, la somme de 300 L, par forme de 
reconnoissance nationale, et non imputable, 
pour avoir eu le courage et la fermeté de 
ramener trois chevaux au bivouac, assez 
loin du champ de bataille et du ravin dans 
lequel, en chargeant l’ennemi avec son es¬ 
cadron, le 27 brumaire dernier, sous Bri-
castel, il avoit été précipité par la chute de 
son cheval, où il resta enveloppé et accablé 
sous le poids de plusieurs chevaux, depuis 
quatre heures et demie du soir jusqu’au len¬ 
demain deux heures du matin, et d’où il ne 
parvint de se retirer qu’à la longue, épuisé 
de fatigue, ayant tout le corps froissé et le 
bras gauche entièrement paralysé; 

Approuve au surplus la gratification de 
cent livres à lui faite par le général Hoche, 
et renvoie la pétition du brave Finet, avec 
les quatre pièces y jointes, pour détermi¬ 
ner, le plus promptement possible, les se¬ 
cours et la pension que la loi lui assure 
par sa retraite honorable (53). 

45 

Un secrétaire donne lecture d’une 
adresse des incendiés de Nouvion, district 
de Vervins [Aisne], où ils se plaignent de 
ce qu’on ne les a pas fait participer aux 
secours accordés par la Convention (54). 

Les citoyens incendiés de Nouvion, départe¬ 
ment du Nord, et victimes du brigandage des 
Autrichiens, se plaignent de ce que les secours 
que la nation a décrétés en leur faveur ne leur 
sont pas distribués. 

GOSSUIN : Depuis la guerre de la Révolu¬ 
tion, les départemens du Nord en ont été le 
théâtre : vous n’ignorez pas que les brigands 
coalisés ont pillé les citoyens, égorgé des 
vieillards, des enfans, enlevé des bestiaux; que 
des communes entières furent en proie aux 
flammes : non citoyens, il n’est pas de cruautés 
et de privations auxquelles les malheureux ha-
bitans de ces contrées n’aient été exposés : ils 
ont payé le pain excessivement cher, et souvent 
ils en manquaient. Des cabanes de terre qu’ils ont dû construire à la hâte sur les débris de 
leurs habitations incendiées, ne les garantiront 
pas des rigueurs de l’hiver, d’autres sans res¬ 
source et dénués de tout, ont dû isolément pro¬ mener leurs lambeaux et leurs enfans en bas 
âge dans les départemens où la rage autri-

(53) P.-V., XLVI, 287-288. C 321, pl. 1331, p. 3, minute de la main de Sallengros, rapporteur. Moniteur, XXII, 163; Bull., 16 vend, (suppl.); J. Fr., n’ 742; M. U., XLIV, 247. (54) P.-V., XLVI, 288. 

chienne ne puisse les atteindre : eh bien! ci¬ 
toyens, croirez-vous que, malgré vos lois bien¬ 
faisantes et les arrêtés pris depuis six mois en 
faveur de ces infortunés, ils n’ont pas encore 
reçu les secours et les indemnités auxquelles ils 
ont droit, et que vous leur avez assurées? 

Deux millions avoient été destinés pour leur 
être distribués à titre de secours provisoire : nos 
collègues en mission, qui ont du suivre les ar¬ 
mées triomphantes et les approvisionner, ont 
manqué de temps pour terminer cet objet. Est-il 
concevable que cette somme envoyée il y a six 
mois par la Trésorerie nationale, soit, à ce qu’on 
m’assure, encore intacte dans la caisse du rece¬ 
veur du district de Vervins? Votre justice, votre 
humanité vous commandent, et il entre dans vos 
coeurs, de prendre des mesures promptes pour 
remédier à un pareil retard. Prenons-y garde, ci¬ 
toyens, l’ennemi se prévaut de cela : toujours at¬ 
tentif sur vos opérations, il tâche de se faire des 
partisans. Des lois existent, dit-il; on ne les exé¬ 
cute pas : nous vous avons incendiés, pillés ; vous 
ne réparerez pas vos pertes... mais leurs efforts 
seront vains et ils le savent; ils savent aussi que 
tous les coeurs chez nous sont à la patrie; ils ne 
parviendront pas à nous faire prendre le change 
sur le voeu bien prononcé de la Convention na¬ 
tionale, de ne faire que des heureux. Fixez donc 
de nouveau vos regards sur des citoyens vertueux 
et pauvres. Les représentans du peuple en mis¬ 
sion ne peuvent embrasser tout à la fois tant de branches d’administration : autorisez le comité 
des Secours publics qui a connoissance d’une par¬ 
tie des réclamations que je vous retrace ici, de 
vous proposer demain un de ses membres pour 
parcourir avec soin les commîmes ravagées des 
départemens du Nord et de l’Aisne, y distribuer 
des secours, et y porter en votre nom des paroles 
de consolation : jamais mission ne fut plus utile. 

La Convention applaudit à cette proposition ; 
Gossuin rédige ensuite le projet de décret sui¬ 
vant, qui est adopté (55) : 

Sur la motion d’un membre, 
La Convention nationale décrète que le 

comité des Secours publics lui proposera 
demain un membre pris dans son sein, 
pour se rendre sur-le-champ dans les dé¬ 
partements du Nord et de l’Aisne, entendre 
les réclamations des citoyens pillés ou in¬ 
cendiés par l’ennemi. 

Ce représentant veillera à ce que les lois 
qui leur assurent des indemnités soient 
promptement mises à exécution. H est au¬ 
torisé à leur distribuer des secours provi¬ 
soires sur les deux millions qui ont été mis 
à cet effet, dans le mois floréal, par le co¬ 
mité de Salut public, à la disposition du 
représentant du peuple Laurent alors en mission (56). 

(55) Débats, n° 749, 303-304; Moniteur, XXII, 161. 
(56) P.-V., XLVI, 288. C 321, pl. 1331, p. 2, minute de la 

main de Gossuin. Décret anonyme selon C* II 21, p. 5. Bull., 
14 vend, (suppl. 1); Débats, n° 745, 249; Ann. Patr., n 643; 
Ann. R. F., n° 14; C. Eg., n“ 778; F. de la Républ., n” 15; J. 
Fr., n° 740; J. Mont., n" 159; J. Paris, n° 15; J. Perlet, n°742; 
Mess. Soir, n° 778; M. U., XLIV, 217; Rép., n’ 15. 
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